
LA CONCEPTION 
DU RAPPORT ENTRE 
DEMOCRATIE DIRECTE 
ET DELEGATION 
(1 e r e partie) 

L'exercice du pouvoir : la 
perspective d'édifier une société 
socialiste dans notre pays, les 
formes empruntées par la 
bourgeoisie pour assurer sa 
domination de classe depuis 
près de deux siècles, l'histoire du 
mouvement ouvrier et en 
particulier la première ébauche 
de dictature du prolétariat que 
constitue la Commune de Paris 
en 1871, les expériences de 
construction du socialisme en 
U R S S et en Chine sont pour les 
marxistes-léninistes autant de 
sources de réflexion. 

L f EXERCICE du pouvoir par le 
prolétariat et plus largement le 
peu pie fait apparaître u ne série 

de questions qui, bien que posées his-
totiquement dans des conditions 
concrètes différentes et dans des 
formes diverses, relèvent d'un mê
me problème : alors que les classes 
dominantes ont sans cesse renforcé 
leur pouvoir grâce à une centra
lisation accrue, comment le prolé
tariat peut-il assurer la direction des 
masses exploitées sans les dépossé
der de leur pouvoir ? Comment 
peut-il à la fois construire un Etat 
dont le peuple soit l'acteur, le 
maître d'œuvre, et permettre la 
cohérence de cet Etat nouveau ? 

Tel est le problème qui com
mence à être abordé ici, à travers 
quelques éléments de réflexion sur 
son histoire : le problème du 
rapport entre l'expérience de la 
démocratie directe par les masses, 
et la délégation, la centralisation de 
ce pouvoir. 

C'est avec la révolution de 1789 
qu'apparaît pour la première fojs le 
problème. Deux conceptions oppo
sées s'y affrontent ; la conception 
très décentralisatrice mise en œuvre 
par les «sans-culottes», et, au 
contraire, la conception élaborée 
par les «Jacobins» qui, a pour 
prolongement la formation d'un Etat 
bourgeois centralisé et son corollai
re, la dépossession des masses de 
leur initiative. Dans cette période, il 
y a donc séparation totale des 2 
termes du problème. 

Avec la Commune de Paris en 
1871, l'acquis du mouvement ou

vrier, l'élaboration de positions de 
classe plus conséquentes permet
tent un dépassement de cette 
séparation et l'émergence du pro
blème de la centralisation démocra
tique. 

Les différentes expériences du 
prolétariat et du peuple montrent en 

' fai t que le problème du rapport 
entre démocratie directe et déléga
tion, centralisation, se pose à 
travers la présence de plusieurs 
contradictions à résoudre concrète
ment: 

La contradiction entre l'initiative 
révolutionnaire des masses et la 
nécessité de l'efficacité, de la 
cohésion du mouvement, la contra
diction entre la prise en mains par 
les masses de la plupart des tâches 
étatiques et la nécessité de cons
tituer un pouvoir de classe structuré 
pour continuer la révolution, la 
contradiction entre le mouvement 
divers et spontané des masses, et le 
caractère global, la stratégie, la 
théorie du mouvement révolution
naire, la contradiction entre les 
formes d'organisation entre l'entité 
«Etat» et la «section populaire», 
Rassemblée générale», le «soviet».. 

Commençant cette étude par les 
conceptions présentes dans la révo
lution de 1789 puis dans la Com
mune de 1871, nous la poursuivrons 
à travers la réf lexion sur la 
révolution bolchevique et la révolu
tion chinoise, avant d'aborder ia 
façon dont le problème se pose 
aujourd'hui, dans la perspective de 
l'édification d'une France socialiste. 



La conception du rapport entre 
démocratie directe et délégation 

SOUS LA 
REVOLUTION 
BOURGEOISE DE 1789 

A v e c , en 1789, le renversement 
de la royauté , se posait pour la 
première fo is en France le p rob lème 
de l 'exercice du pouvo i r par le 
peuple (1). En quels te rmes se 
pose-t- i l ? Quels moyens le peuple 
se donne- t - i l ? La pér iode 1789-1794 
mon t re assez c la i rement c o m m e n t 
le p rob lème était alors posé. C'est 
en ef fet pendan t ces premières 
années de la révo lu t ion de 89 que le 
peuple cherche le meil leur m o y e n 
d 'empêcher un retour à la d o m i n a 
t i on de la noblesse et son expres
sion po l i t ique, la royauté ; et dans 
cet te lu t te , les sans-cu lo t tes pari
siens (2) apparaissent c o m m e la 
fo rce la plus radicale, la p lus in t ran
s igeante. Mais ce t te pér iode est 
éga lement celle o ù la bourgeois ie 
t end à t rouver les f o r m e s de son 
pouvo i r : cet te pér iode met d o n c 
par t icu l ièrement à nu les te rmes 
dans lesquels le p rob lème de l 'exer
cice de la souvera ineté popula i re est 
posé à cet te époque . 

« S o u v e r a i n e t é p o p u l a i r e » , « le 
peuple est souvera in», ou m ê m e 
parfo is l 'expression imagée «le sou 
verain d e b o u t » dés ignent à part ir 
de 1791 le cadre dans lequel les 
sans-culot tes en tenden t poursu ivre 
la, révo lu t ion de 89. La s ign i f icat ion 
pol i t ique de cet te a f f i rmat ion pour 
les sans-cu lo t tes est donnée à 
l 'époque par t ro is termes : cet te 
souveraineté est imprescr ipt ib le, 
inal iénable, indelegable». 

D 'emblée, on vo i t d o n c dans 
quel les l imites se s i tue le p rob lème : 
la souveraineté du peuple est aff ir
mée c o m m e cont rad ic to i re avec la 

dé légat ion de ce pouvo i r . Donc 
l 'exercice du pouvo i r par le peuple 
do i t s 'e f fec tuer de manière d i recte. 
En fa i t , c 'est l 'ensemble des idées, 
des décis ions prises par le peuple 
qu i do iven t t rouver une appl icat ion 
imméd ia te , sans intermédia i res. Il 
s 'agi t là d 'une première ébauche de 
démocra t ie d i recte. A quel les l imites 
s ' e s t - e l l e h e u r t é e ? De q u e l l e s 
con t rad ic t ions est-el le por teuse ? 
C'est ce qu ' i l f au t examiner . 

L A SOUVERAINETÉ 
POPULAIRE, 

ÉBAUCHE 
DE DÉMOCRATIE 

DIRECTE 

Si les c o n t o u r s de classe du 
peuple de 1789 ne sont pas aussi 
nets qu ' i ls le seront au 19 e s iècle, la 
réalité sociale des sans-cu lo t tes est 
e l le-même diverse et évo lue. Il n'est 
d o n c pas é tonnan t de voi r à la fo is 
la bourgeois ie et les sans-cu lo t tes 
revendiquer la «souvera ineté p o p u 
laire». Cependant , avec la cons t i t u 
t i on progressive de la bourgeois ie 
e n classe d o m i n a n t e , l 'expression 
de «souveraineté popula i re» t e n d de 
plus en plus h désigner les aspi
rat ions pol i t iques des sans-cu lo t tes . 

Mais cet te l imite due à la base de 
classe d u m o u v e m e n t sans-cu lo t tes 
ne p e u t ' r e n d r e c o m p t e , en t o u s 
po in ts , des concep t ions de ceux-c i 
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et en part icul ier des cho ix qu ' i ls 
fu ren t amenés à faire pour mettre 
en œuvre cet te «souveraineté p o p u 
laire». 

La p e r m a n e n c e 
des s e c t i o n s 

T o u t d ' a b o r d , pour que ce t te 
s o u v e r a i n e t é d u p e u p l e p u i s s e 
s 'exercer, il do i t en exister le cadre : 
des réunions o ù le peuple dél ibère 
et décide. Ce son t les 48 sect ions 
de Paris qu i rempl issent ce rôle : 
mises en place, sous le n o m de 
dist r ic ts, pour permet t re les élec
t ions de 1790, les sect ions restent , 
o f f ic ie l lement c o m m e c i rconscr ip 
t ions électorales et subdiv is ions 
admin is t ra t ives, en fa i t c o m m e or
ganisat ions de base du peuple . 
A lo rs qu 'e l les ne devaient en pr inc ipe 
pas se réunir après les é lect ions, 
e l les d e v i e n n e n t « p e r m a n e n t e s » . 
Cet te «permanence» des sect ions, 
imposée par les sans-cu lo t tes est 
perçue c o m m e l 'une des cond i t ions 
essentiel les à l 'exercice de la d é m o 
crat ie d i recte. Permanence, c 'es t -à-
dire dél ibérat ion qu i ne cesse pas, 
dél ibérat ion quo t id ienne et m ê m e 
plus" : en t e m p s d ' insur rec t ion ou de 
grave danger , le fa i t que le peuple 
puisse à t o u t ins tant être i n fo rmé et 
dél ibérer des décis ions à prendre 
pour agir sans retard apparaî t 
c o m m e l 'expression suprême de 
cet te souvera ineté. La permanence 
des sect ions, c o m m e f o r m e d 'ex
pression de la démocra t ie d i recte 
rencont re deux l imi tes. Une l imite 
matériel le due à sa f o r m e - m ê m e : le 
f lux et le ref lux des dangers ne 
f i rent qu 'a f fa ib l i r davantage la par t i 
c ipat ion des sans-culot tes déjà l imi
tée par la longueur des dél ibé
rat ions, leur incompat ib i l i té avec un 
travai l régulier. La deux ième, l imi te 
est po l i t ique : expression propre 
des sans-cu lo t tes , elle contrecarra i t 
les pro jets pol i t iques de la bour
geoisie, qui parv int peu à p e u , par 
des tex tes de lois, à l imiter la f ré
quence des réunions puis à les 
interdire. 

L ' a u t o n o m i e 
des s e c t i o n s 

D o n n a n t à la permanence des 
sect ions, son vrai sens, est revendi 
quée l 'au tonomie des sect ions. Par 
ce te rme est désigné le d ro i t des 
sans-culot tes à gouverner eux-mê-
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mes, donc l'exercice proprement dit 
de la démocratie directe. On ne 
trouve pas chez les sans-culottes de 
conception d'ensemble de cette 
autonomie ; revendiquée avec for
ce, elle s'impose dans les faits au 
coup par coup, permettant aux 
sans-culottes de contrôler de larges 
pans de la vie politique et de 
l'administration. 

a) Le mode de scrut in : Le 
mode de scrutin le plus largement 
en vigueur à cette époque reflète 
net tement les concept ions des 
sans-culottes sur les formes d'exer
cice de la démocratie, et leur 
influence. Alors que les Jacobins (3) 
et la bourgeoisie dans son ensemble 
étaient favorables au secret des 
votes, les sans-culottes font du vote 
à haute voix, puis par acclamations, 
une de leurs armes ; mesure dictée 
par le souci d'efficacité, elle répon
dait aussi à une conception plus 
profonde : le peuple est un ; ses 
décisions ne peuvent donc être 
contradictoires. Cette conception 
d'un peuple qui ne serait pas traver
sé par des contradictions de classes 
ou d'idées, mais répondrait à l'ima
ge d'une unité de pensée et 
d'action idéale, imprègne toute la 
façon dont les sans-culottes exer
cent dans les faits cette démocratie 
directe. Ainsi, ce ne sont pas 
seulement les décisions qui sont 
prises par votes ouverts, mais ce 
mode de scrutin devient le mode 
d'élection le plus répandu, et le seul 
admis par les sans-culottes. Il offrait 
en effet un avantage d'efficacité, en 
permettant d'assurer dans les votes, 
la prédominance des intérêts popu
laires. Les formes en varient par
fois : votes par assis-levés, votes 
par acclamations, votes par bulle
tins signés de chaque votant..., 
mais la publicité des votes, quelle 
qu'en soit la forme, constitue aux 
yeux des sans-culottes, le meilleur 
moyen de contrôle sur les gens 
ainsi élus : le maire de Paris, et les 
officiers municipaux, les comités 
révolutionnaires, le commandement 
en chef de la garde nationale 
parisienne furent élus par acclama
tion. Renvoyant au peuple une 
image d'unité et d'efficacité, le vote 
par acclamations fut même imposé 
au Conseil Général de la Commune. 

Mis en œuvre par les sans-culot
tes, le vote par acclamat ions 
constituait en fait la charpente de 
leur conception de la démocratie 
directe : le caractère contradictoire 

avec les intérêts de la bourgeoisie 
n'échappa pas à celle-ci ; elle qui 
avait expérimenté, avec l'élection 
des députés à la Convention, le 
principe du scrutin à 2 degrés, ne 
cessa de combattre la publicité des 
votes, jusqu'à l'interdire en 1794. 

b) Prise en charge de certaines 
tâches état iques. 

Contrôlant nombre de décisions 
grâce à la permanence des sections 
et au vote par acclamations, les 
sans-culottes prennent également 
en mains, de manière ponctuelle, 
certaines tâches d'Etat ou d'admi
nistration. Ce contrôle partiel et 
limité à des à-coups répond à l'affir
mation de «l'autonomie des sec
tions». Mais, de fait, il s'agit avant 
tout de pallier les carences de 
l'administration centrale dans les 
domaines économiques ou politi
ques qui touchent directement la 
vie du peuple. Ainsi, les impôts ou 
«contributions volontaires» sont .le
vés à l'initiative propre des sections, 
en particulier pour subvenir à leurs 
besoins en armes. Des commer
çants sont contraints de livrer leurs 
grains au prix taxé. Certaines 
sections ouvrent des écoles... Des 
tâches de police et de justice sont 
également remplies par les sections, 
«premiers tribunaux naturels». 

Pour la première fois, donc, le 
peuple organise et contrôle un 
certain nombre de tâches étatiques. 
Quelles sont les caractéristiques de 
ce contrôle ? 

• Il ne touche pratiquement ni au 
domaine de la production, ni au 
problème de la propriété ; il se 
concentre sur les questions tou
chant à la distribution. 

• Les tâches sont accomplies 
d i rectement par l 'assemblée de 
section qui, tour à tour, se trans
forme en collecteurs d'impôts, en 
tribunal, en manifestation se faisant 
justice elle-même ou imposant par 
son nombre, décision à la Conven
tion. Cette démocratie est donc 
essentiellement d'exécution. Dans 
cette conception, les contours de la 
démocratie directe sont dessinés 
par ses formes d'organisation spon
tanées, répondant à une situation 
limitée dans l'espace et dans le 
temps. 

• Cette conception repose sur 
l'identité supposée entre la base 
sociale (le peuple) et son expression 
politique. Les décisions,formes d'or
ganisation... adoptées sont perçues 
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comme la traduction directe, immé
diate de la volonté populaire. 

De fait, les militants sans-culottes, 
les membres des sections, qui ne 
représentaient guère que le cin
quième de leur base sociale, surent 
au moment de leur apogée, expri-

'mér les idées-forces de l'ensemble 
du mouvement et apparaître comme 
représentants d'autres intérêts de 
classe que ceux de la bourgeoisie, 
mais les limites de leur conception 
se révélèrent dans sa mise en 
pratique. C'est ce qu'il faut main
tenant regarder de plus près, en 
examinant le rapport des sans-cu
lottes à la délégation de pouvoir. 

LE PROBLEME 
DE LA DELEGATION 

On a vu que dans la conception 
sans-culotte de la démocratie, la 
souveraineté populaire est indele
gable . Conviction très forte à 
l'époque, où tout pouvoir extérieur 
apparaissait comme suspect, et où 
l'accusation de vouloir imposer un 
«roi», un «tribun», ou «un grand 
juge» rendait passible de l'échafaud. 
Les sans-culottes, par leur concep
tion même de la démocratie directe, 
ont fixé des marges très étroites à 
la délégation de leur pouvoir. 

Le rôle 
des «mandataires» 

Tout d'abord, le terme de «délé
gation» est refusé ; jugé synonyme 
d'absence de contrôle et d'usurpa
tion de pouvoir, il est remplacé par 
celui de «mandataire». Par ce 
terme, les sans-culottes tentent 
d'exprimer les limites assignées par 
le peuple au rôle du mandataire ; en 
particulier, une distinction nette est 
établie avec un «représentant» du 
peuple qui, une fois élu, échappe
rait au contrôle du peuple. Cette 
distinction et cette réflexion sur le 
rôle du mandataire sont imposées 
par l'affrontement entre la concep
tion de la démocratie directe des 
sans-culottes et la conception du 
«pouvoir constituant» élaboré et 
expérimenté par la bourgeoisie. (4) 

Dans le «pouvoir constituant», 
c'est la nation (et non le peuple) qui 
est affirmée souveraine. D'autre 
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part, ce pouvoir repose sur la 
«délégation» appelée «représenta
tion» : notion abstraite, la nation est 
censée être représentée pie manière 
parfaite par les députés, un peu 
comme %\ l'assemblée représentant 
la nation, était un échahfilion idéal 
de celle-ci. On retrouve là, sous une 
forme inversée, la même conception 
de fond de l'articulation entre la 
base sociale et son expression 
politique : celle d'une image immé
diate qui serait-donnée dans l'or
ganisation du peuple à la base pour 
les sans-culottes ; dans une ass.ém-
*blée de représentants pour la bour
geoisie. 

Le rôle des mandataires tel qu'il 
est défini par les sans-culottes 
répond donc à une double exi
gence de ne pas limiter autant 
que possible leur rôle, de manière à 
laisser à la bourgeoisie la marge de 
manœuvre juste nécessaire à la 
poursuite de la lutte contre l'Ancien 
Régime, d'autre part, exercer le 
contrôle le plus étendu possible, sur 
les décisions de ces représentants, 
en particulier par l'exercice de la 
démocratie directe. 

Il faut donc distinguer le rapport 
établi par les sans-culottes avec 
leurs propres mandataires, et avec 
les représentants aux Assemblées, 
même si, dans la poussée révolu
tionnaire de 91-93, les sans-culottes 
tentèrent de transformer les repré
sentants des Assemblées en man
dataires du mouvement sans-culot
te. L'écart qui sépare les deux — le 
«représentant» et le «mandataire» — 
et l'échec de cette tentative mar
quent les limites, les contradictions 
auxquelles se heurtèrent les sans-
culottes dans cette première recher
che d'articulation entre démocratie 
directe et délégation. 

Les «mandataires» des sans-cu
lottes sont définis comme leurs 
exécutants ; ainsi les sections, en 
tant que subdivisions administrati
ves de la Commune de Paris, élisent 
des comités spécialisés (comités 
militaires, comités de surveillance 
révolutionnaire, de bienfaisance...) 
et deux fonctionnaires : un commis
saire de police et un juge de paix 
élus pour deux ans. Mais ceux-ci 
échappèrent peu à peu au contrôle 
des sans-culottes et devinrent de 
simples rouages de l'administration 
centrale. . De manière générale, la 
délégation est limitée dans le temps 
et à un objet précis : informer une 
autre section, enquêter sur l'état 

des soldats fournis par la sec
tion... ; elle nécessite un compte-
rendu. Les mandataires sont donc 
nécessairement révocables. 

Le pouvoir législatif, 
révélateur des l imites 

Ce sont ces principes que les 
sans-culottes tentèrent d'imposer 
aux députés : la révocabilité contre 
le principe de l'inviolabilité du 
député ; le droit de la section 
d'exiger des comptes, contre l'irres
ponsabilité du député... Plus encore 
que ces l imites imposées aux 
pouvoirs des députés, les sans-cu
lottes tentèrent de contrôler ces 
pouvoirs eux-mêmes, et en parti
culier, le pouvoir législatif. Ce 
contrôle s'exerçait a posteriori, la loi 
n'étant reconnue valable qu'une fois 
sanctionnée par le peuple. 

La sanction des lois par le peuple, 
puissant moyen de contrôle des 
mandataires, montre cependant de 
claires limites : si la sanction des 
lois permet d'approuver ou de 
rejeter une foi, elle n'est en 
elle-même nullement l'expression 
d'un pouvoir législatif qui serait 
exercé par le peuple lui-même ; par 
la sanction, le peuple restreint le 
pouvoir du délégué mais n'a pas de 
prise sur le contenu-même des lois. 

Comment faire adopter par l'As
semblée les mesures qui semblent 
justes ? Dans le cadre défini par, 
d'un côté, la conception de la 
démocratie directe, essentiellement 
d'exécution, et de l'autre, le refus 
de la délégation de pouvoir, les 
sans-culottes ne pouvaient trouver 
de réponse à cette quest ion. 
L'exercice du pouvoir législatif par 
le peuple, et en particulier le 
pouvoir de fixer, sous forme de 
Constitution, les modes de fonc
tionnement de la souveraineté po
pulaire mis en pratique par les 
sans-culottes, sort de ce cadre. 

Aussi la solution apportée fut-elle 
ce que les sans-culottes appelaient 
«le droit à l'insurrection», en fait le 
droit à briser le cadre. Dans la 
réali té, ce droi t s 'expr ima par 
l'irruption, fréquente au moment de 
l'apogée du mouvement, du peuple 
en armes dans la salle de déli
bération de l'Assemblée ; la plupart 
des décisions favorables aux sans-
culottes furent obtenues par ce 
moyen. Là encore, on retrouve la 
même conception du rapport entre 
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le peuple et son pouvoir : loin de 
fractionner ce pouvoir en différents 
domaines (pouvoir de faire les lois, 
de les faire appliquer, justice, finan
ces...) qui constitueraient autant de 
sources de délégat ions de ce 
pouvoir, les sans-culottes recher
chent, dans chaque cas, son 
expression immédiate ; à la limite, 
lorsque l'objectif visé déborde le 
cadre de sa réalisation, lorsque le 
contrôle des mandataires s'avère 
comme un outil inadéquat au regard 
de la confection des lois, le problè
me est résolu par la substitution 
violente du peuple à ses manda-
dataires, le temps d'imposer la loi ; 
mais la façon d'envisager le rapport 
du peuple à son pouvoir n'est pas 
changée. 

LES LIMITES 

On voit apparaître là, les limites 
auxquelles se heurta la conception 
de la «souveraineté populaire» par 
les sans-culottes. 

Souveraineté du peuple 
ou de chaque section ? 

Est-ce le peuple dans sa totalité 
abstraite qui est souverain ? Ou 
bien chaque organisation de base 
du peuple, chaque section est-elle 
souveraine ? Dans les faits, qui 
sanctionne les lois ? Le peuple ? 
Mais alors dans quelles instances 
puisqu'il n'y a pas de délégation du 
pouvoir de décision ? Ou bien 
chaque section a-t-elle le pouvoir 
d'approuver ou de rejeter une loi ? 
La loi appliquée par une section 
peut-elle ne pas l'être par une autre 
section, par l'ensemble des autres 
sections ? 

Vue comme moyen de contrôle 
des lois, la sanction des lois montra 
clairement, outre les divergences 
qui pouvaient exister au sein du 
peuple, les limites de l'expression 
directe de la démocratie, la contra
diction qu'elle recèle, à partir du 
moment où elle dut s'inscrire dans 
le mouvement contradictoire et 
fluctuant de la réalité : incapable de 
maîtriser tous les aspects de la yie 
politique, reposant sur une partie 
réduite de sa base sociale, elle 
laissait le champ libre à la dictature 
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sans partage de la bourgeoisie. Plus 
encore, cette base sociale elle-mê
me explique pour une part cette 
conception, même si elle ne rend 
pas compte de tous les choix que 
firent les sans-culottes. La compo
sition de classe hétérogène du mou
vement sans-culottes, aux contours 
mal délimités avec la bourgeoisie, la 
constitution seulement embryonnai
re d'un prolétariat aux caractéris
tiques sociales et à la conscience de 
classe encore imprécises, sont por
teurs de ces limites. 

De fait, à travers ce problème 
posé par la conception sans-cu
lottes de la souveraineté populaire : 
est-ce le peuple qui est souverain 
ou chaque section ? c'est bien la 
question du rapport entre l'exercice 
de la démocratie directe et de la 
délégation de ce pouvoir qui est 
posée : comment articuler l'autono
mie de chaque section et la souve
raineté du peuple dans son ensem
ble ? Cette contradiction, le mou
vement sans-culottes ne l'a pas sur
montée. On voit cependant appa
raître, à travers la conscience de 
cette limite le problème de la 
centralisation. 

L'émergence 
du problème 
de la centralisation 

Le problème de la centralisation 
des idées et des actions apparaît 
dans les limites étroites fixées par la 
conception d'ensemble du pouvoir 
par les sans-culottes. 

— La limite de l'efficacité prati
que : il s'agit seulement de pallier 
l'inefficacité des actions désordon
nées et par à-coups, non de mettre 
en œuvre une conception de la 
centralisation. 

— La limite imposée par la bour
geoisie jacobine : tout ce qui va 
dans le sens de tentatives de centra
lisation des idées et du mouvement 
populaire est immédiatement res
treint ou interdit par la loi. 

— La limite issue du choix poli
tique effectué à cette époque par 
les sans-culottes : choix de l'atomi-
sation du pouvoir par le biais de 
l'autonomie des sections. 

Dans ces limites, quelle concep
tion de la centralisation fut mise en 
œuvre ? 

a)Les embryons de centralisation 
mis en place sont la tentative de 
dépasser la simple juxtaposition de 
sections autonomes et d'exprimer 

leur unité fondamentale : les «pé
titions collectives» signées du nom 
de plusieurs sections, «l'affiliation», 
c'est-à-dire la reconnaissance par 
une section, des idées, modes 
d'action mis en œuvre dans une 
autre, appelée «société-mère» et 
surtout l'établissement d'une «cor
respondance» entre les sections par 
l'intermédiaire de commissaires élus 
à cet effet en sont les principaux 
moyens. Il ne s'agit pas là à propre
ment parler de centralisation, mais 
de coord inat ion des actions et de 
c i rculat ion des informations et des 
idées. 

b) La «fraternisat ion» ou «fé
dérat ion» ressort de la même 
conception. L'affirmation que 2 
sections sont «frères», sont «fédé
rées», ne revient pas à créer sur 
cette base une pyramide centra
lisée ; elle exprime simplement la 
fusion, limitée souvent à l'espace 
d'une réunion, d'un vote, d'une 
action précise, entre 2 sections qui, 
en conjuguant leurs voix ou leurs 
forces, font ainsi pencher la balance 
de leur côté. La «fédération», 
expression, pour les sans-culottes, 
de l'unité idéale du peuple, indique 
clairement les limites de cette cen
tralisation : échange et débat d'i
dées limités, majorités conjonctu
relles, qui, pendant les premières 
années, battirent en brèche l'ins
tallation de la dictature de la 
bourgeoisie mais ne purent résister 
à sa répression. 

c) Dépassant la simple coordina
tion, circulation ou fusion, on 
trouve cependant, chez les sans-
culottes, l'embryon d'une centrali
sation des idées. La création par 
ceux-ci de «sociétés populaires», le 
plus souvent sur la base territoriale 
de la section, correspond à cette 
préoccupation. Formées à l'origine 
par les militants les plus actifs, pour 
s'y retrouver en dehors des assem
blées générales de section, elles se 
dotèrent rapidement d'une structu
re : des déclarations de principe, 
des règlements précisant les buts de 
ces sociétés, les conditions d'ad
mission des membres, le déroule
ment des séances... ont été mis en 
place. De fait, ces «sociétés» cons
tituaient les organisations de base 
proprement dites de la vie politique. 
Une tentative de créer un «Comité 
Central . 6 sociétés populaires» 
échoua rapidement. Mais c'est dans 
ce cadre qu'apparaît la possibilité de 
poser en d'autres termes le problè
me du rapport entre démocratie 
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directe et délégation. En effet, se 
fait jour pour la première fois, la 
possibilité de lier, par le biais de ce 
«Comité Central», délégation du 
pouvoir et centralisation des idées. 
Composé de deux délégués par 
société, il se fixe pour but non 
seulement d'«entretenir une corres
pondance suivie avec toutes les 
sociétés populaires de la Républi
que, de leur servir de point de 
réunion», mais également «de pré
senter à la discussion des sociétés 
les questions mises en délibération 
au Comité Central ou celles com
muniquées par les autres sociétés et 
qui sembleraient au Comité devoir 
intéresser de plus près la Républi
que». En germe, se trouvent ainsi 
esquissées d'autres bases à la 
position du problème. 

NOTES 

( /) Le terme de peuple désigne, de 
manière générale, «tous ceux qui, 
à un moment donné, ont intérêt 
à la révolution» (Lénine). C'est-à-
dire, dans le contexte de la révolu
tion de 1789, tous ceux qui ont in
térêt à ce que la monarchie abso
lue soit renversée : bourgeoisie 
commerçante, industrielle ou des 
professions libérales, paysans, ar
tisans, ouvriers, domestiques, in
digents. 

(2) Cette étude se fonde en parti
culier sur les éléments historiques 
et réflexions d'Albert Soboul dans 
son livre Les sans-culottes. Dans 
son œuvre, il montre que les con
tours de la réalité sociale des sans-
culottes évoluent avec sa place 
dans le mouvement révolutionnai
re des années 1789 - 1794. Si au 



De la révolution de 1789 
à la Commune de 1871 

DE NOUVELLES BASES 
AU PROBLEME 
DU POUVOIR 

départ, les sans-culottes regrou
pent une réalité sociale diverse 
(indigents, ouvriers, artisans, pe
tits propriétaires et commerçants, 
petits rentiers et même certains 
membres de professions libéra
les), celle-ci tend peu à peu à se 
préciser : on voit se dessiner une 
opposition possédants I non 
possédants, et pour une fraction 
des sans-culottes apparaître une 
opposition possédants I travail
leurs. Il apparaît donc que malgré 
cette évolution, le mot «sans-
culotte» ne peut être rigoureu
sement défini en termes de clas
se : il ne constitue à proprement 
parler ni une fraction de la bour
geoisie ni un prolétariat. En fait le 
terme de «sans-culotte» recouvre 
davantage l'expression d'une réa
lité politique, d'un ensemble de 
conceptions et de pratiques politi
ques mises en œuvre par une 
partie du peuple entre 1789 et 
1794. 

(3) Les Jacobins sont la frange la 
plus radicale de la bourgeoisie, 
celle qui a su conclure une alliance 
avec les sans-culottes en 1793. 
Mais leur opposition avec les 
sans-culottes est moins une oppo
sition de classes qu'une opposi
tion de conceptions du pouvoir. 
Les Jacobins, pas plus que les 
sans-culottes n'attribuent à l'Etat 
un contenu de classe. Mais, pour 
les jacobins, le pouvoir est un 
pouvoir de délégation. «Les jaco
bins ont mis au point la pratique 
des comités restreints fixant la 
doctrine, précisant la ligne politi
que, la concrétisant par des mots 
d'ordre simples et efficaces. L'é
lection est corrigée par l'épuration 
et son corro/aire, le noyautage. A 
la limite la cooptation ou la 
nomination remplace l'élection» 
(A. Soboul De la Révolution fran
çaise à la Commune, problèmes 
de l'Etat révolutionnaire). Cen
tralisateurs, les jacobins furent 
amenés à concentrer tous les pou
voirs entre leurs mains et à briser 
ainsi le mouvement sans-culotte, 
avant de disparaître eux-mêmes 
comme force organisée. 

(4) Cf. J. Jaurès Histoire socialiste 
de la Révolution française et l'ana
lyse de Albert Soboul dans De la 
Révolution française à la Commu
ne, problèmes de l'Etat révolu
tionnaire. 

Les années qui séparent les ten
tatives des sans-culottes et l'in
surrection de 1871 montrent par 
de nombreux points, une nouvelle 
façon de poser le problème 
du pouvoir. 

Tout d'abord, avant la fin de la 
Révolution de 89 et dans le prolon
gement même du mouvement -
sans-culottes, on voit appa
raître une nouvelle conception 
qui, sans imprégner directement 
la réflexion et la pratique du mou
vement ouvrier au XIX e siècle, 
marque cependant un premier dé
passement de cette opposition de 
la conception «sans-culotte» et de 
la conception jacobine. Il s'agit de 
l'organisation de la «Conjuration 
des Egaux», dirigée par Babeuf en 
1795 et qui se proposait «la 
destruction de la Constitution de 
l'an III.» 

Mais cette pensée innove parti
culièrement sur 2 points : d'une 
part Babeuf s'interroge sur les 
nouvelles structures que le peu
ple pourra mettre en place, ce 
qu'il appelle «la forme publique à 
substituer au gouvernement qu'on 
voulait abattre». Les solutions en
visagées par les Conjurés mon
trent à la fois leur volonté de dé
passer les limites de la conception 
sans-culotte et de tirer de la con
ception jacobine ce qui pouvait 
donner au nouveau pouvoir une 
réelle efficacité révolutionnaire. 
D'autre part, la pensée de Babeuf 
innove sur la question de la cen
tralisation. Rompant avec le refus 
de la centralisation par les sans-
culottes, la «Conjuration des 
Egaux» pose le problème de créer 
une «autorité révolutionnaire et 
provisoire, constituée de manière 
à soustraire à jamais le peuple à 
l'influence des ennemis naturels 
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de l'égalité, et à lui rendre l'unité 
de volonté nécessaire pour l'adop
tion des institutions républicai
nes.» 

La pensée de Babeuf s'articule 
autour de cette contradic
tion : d'un côté, le problème de 
«l'exercice réel de la souveraine
té» par le peuple ; de l'autre, le 
sentiment qu'rr/7 eût été de la 
dernière imprudence de laisser un 
moment la nation sans directeur et 
et sans guide». C'est donc bien au 
nœud des rapports entre démo
cratie directe et délégation, 
centralisation que se situe l'apport 
de la pensée de Babeuf. 

Mais c'est surtout les profonds 
changements économiques, so
ciaux, politiques du XIX e siècle 
qui permettent que, sous la Com
mune, le problème du pouvoir se 
pose en des termes différents. 

Tout d'abord, le développement 
intense du capitalisme permis 
par l'arrivée de la bourgeoisie 
au pouvoir exacerbe les contradic
tions de classe, fait apparaître 
avec de plus en plus de netteté 
leurs contours et leur antagonis
me. Ainsi, le problème du pou
voir, à travers les différentes 
formes prises par la dictature 
bourgeoise est de r lus en plus lié 
à un contenu de classe. 

D'autre part, en 1830, en 1848, 
le prolétariat expérimente les con
ditions de son émancipation, pose 
le problème de son action, de son 
organisation, de sa réflexion poli
tiques, autonomes par rapport à 
la bourgeoisie, et en particulier 
par rapport à la frange la plus 
radicale de celle-ci : la bourgeoi
sie républicaine. 

On voit ainsi à travers l'expé-
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rience et la constitution du mou
vement ouvrier s'esquisser diffé
rentes approches : 

— Une place importante est 
occupée dès 1830 par la perspecti
ve du «suffrage universel» : en 
opposition avec le suffrage res
treint, fondé sur la fortune, 
en vigueur jusqu'en 1848, le 
«suffrage universel» apparaît 
comme le moyen idéal de traduire 
les idées du peuple, de donner au 
peuple de «vrais représentants». 

— Plus encore, toute cette pre
mière partie du XIXe siècle est 
parcourue par un courant tantôt 
souterrain, tantôt au grand jour 
d'organisations plus ou moins 
structurées qui sont d'intenses 
lieux de vie politique. D'autant 
plus intenses que ni le droit 
d'association, ni le droit d'expres
sion ne sont reconnus, sauf dans 
les moments d'insurrection. Clubs 
reprenant les traditions de la révo
lution de 1789 dans les poussées 
révolutionnaires de 1830 et 1848, 
associations les plus diverses, 
souvent clandestines mais vivaces 
et renaissant sans cesse, quand la 
répression reprend le dessus. 
De plus, les journaux, les feuilles 
souvent sans grande durée et limi
tées à une ville, à une région, ir
riguent la vie de ces associations. 
Ainsi ce sont les salles de rédac
tion des journaux qui apparaissent 
comme des rendez-vous perma
nents de discussion. Cepen
dant, il faut remarquer que ce 
mouvement de réflexion direc
tement politique touche surtout 
la petite-bourgeoisie et les élé
ments les plus instruits du peuple. 

une nouvelle réflexion sur la pers
pective du pouvoir. L'influence 
de l'Association Internationale 
des Travailleurs en est un facteur 
important. Ainsi on voit, dans les 
dernières années du règne de Na
poléon III, s'esquisser les con
tours d'un nouveau pouvoir 
possible. Différentes pistes sont 
ainsi tracées : 
• La reprise quasi-identique de 
la position sans-culotte par 
Allîx, futur membre de la Com
mune et qui avançait l'idée d'une 
«Commune sociale» : «Le peuple 
est souverain, il exerce sa souve
raineté par le suffrage universel 
et direct». Indiquant qu'au niveau 
de chaque «alvéole» (ville ou can
ton), le «gouvernement direct» 
se fait «sans délégation ni man
dat», il est cependant amené à 
imaginer des «délégués canto
naux, temporaires et amovibles 
qui, sans faire la loi, représentent 
les cantons directement au cen
tre du territoire». Si le problème 
de la centralisation est posé, il 
ne l'est pas dans la perspective 
d'assurer fermement le pouvoir 
du peuple, mais pour assurer 
«l'unité territoriale». Il n'y a donc 
pas dépassement de la conception 
sans-culotte. 

• S'inscrivant dans cette pers
pective différente, le projet de 
Millière (janvier 1870) : le point 
de départ de sa réflexion 

est constitué par le souci 
d'éviter les erreurs de 1848. 
Il propose donc une «dictature 
révolutionnaire» assurant l'aboli
tion des armées permanentes, 
l'expropriation des patrons et leur 
remplacement par des «associa
tions générales». 

Mais lorsqu'il aborde la contra
diction entre les pouvoirs de cha
que «commune» et ceux de 
'«l'Etat», il n'indique qu'une 
solution formelle : les attributions 
de l'un et de l'autre sont totale
ment séparées : «Ainsi l'autorité 
municipale n'a aucun pouvoir en 
ce qui concerne... la police, la 
justice, la défense nationale... 
Voilà la véritable décentra
lisation». 

Ces réflexions témoignent de la 
maturation progressive, en 
pointillés, de la question du pou
voir, qui se fait sous le Second 
Empire et se développera avec 
force après la chute de l'Empire. 

On voit donc comment, à la veil
le de l'insurrection de 1871, le 
problème de l'exercice du pou
voir par le peuple se pose à la fois 
dans la continuité de la pensée 
décentralisatrice des sans-
culottes, dans la volonté de dépas
ser ses limites les plus 
importantes et sur des bases nou
velles, grâce à l'expérience pro
pre acquise par la classe ouvrière. 

— Au niveau de la classe ou
vrière, les formes d'organisation, 
la réflexion touchent un domaine 
particulier : celui de la situation 
propre du prolétariat, les pro
blèmes engendrés par la contra
diction entre le capital et le tra
vail. De fait, si à partir de 1830 le 
mouvement ouvrier acquiert une 
certaine autonomie, il le doit sur
tout à son expérience multiple 
d'«associations ouvrières» visant 
à le défendre contre les consé
quences du capitalisme. 

— Néanmoins, les éléments les 
plus conscients du prolétariat 
dépassent cette position 
défensive et élaborent, sur 
la base de leurs intérêts de classe. 



La conception du rapport entre 
démocratie directe et délégation 

PENDANT LA COMMUNE 

Avec la Commune de Paris en 
1871, la prise du pouvoir par le 
prolétariat parisien pose le problème 
de l'exercice de ce pouvoir et en 
particulier le rapport entre démo
cratie directe et délégation de 
manière nouvelle. En effet, elle 
reflète pour une large part f'expé-
rience politique et sociale acquise 
par le prolétariat depuis la révolu
tion de 1789. 

Tout d'abord, la constitution du 
prolétariat en classe, sa concentra
tion, l'exacerbation de ses contra
dictions avec la bourgeoisie, classe 
dominante, permettent que le pro
blème soit posé en liaison avec les 
contradictions de classe. 

D'autre part, les échecs des 
insurrections ouvrières de 1830 et 
1848 obligent la classe ouvrière à 
réfléchir aux causes de ces échecs, 
à non seulement affirmer la néces
sité de prendre le pouvoir mais à 
chercher quelles conditions le pro
létariat doit mettre en oeuvre pour 
que son pouvoir ne ' lui soit pas 
arraché. En contrepoint, vient nour
rir cette réflexion, l'expérimentation 
par la bourgeoisie des formes di
verses que peut employer sa domi
nation de classe. Le renforcement 
de la centralisation du pouvoir aux 
mains de la bourgeoisie sous le 
Second Empire, l'expérimentation 
par Napoléon III, de formes plus 
variées de la répression du mouve
ment ouvrier, sont, pour les Com
munards, une source directe de 
réflexion politique. 

Enfin, l'expérience propre de 
structuration du mouvement ou
vrier, la lutte entre les conceptions 
divergentes à travers lesquelles il 
s'est édifié, contribuent à donner 

aux problèmes une assise différen
te. 

Si les Communards affirment 
sans cesse leur filiation avec les 
sans-culottes de 93, revendiquent 
comme eux l'exercice de la «souve
raineté populaire», le problème posé 
est essentiellement celui des condi
tions dans lesquelles ce pouvoir 
peut réellement être aux mains du 
peuple. Conditions qui, pour les 
Communards, ne sont pas données 
de façon immédiate, dans le peuple 
lui-même, mais sont perçues 
comme des cadres nécessaires, des 
moyens indispensables dont le peu
ple se dote pour que son pouvoir 
soit effectif. 

LE « G O U V E R N E M E N T 
DIRECT» 

La volonté que la Commune soit 
le «gouvernement direct» du peuple 
exprime pour une large part une 
position de classe. Lorsque le 
peuple de Paris, durant le siège de 
l'hiver 1870-71 projette ses aspira
tions politiques dans la création 
d'une Commune, c'est très claire
ment un pouvoir de classe qui est 
ainsi défini. Pouvoir de classe, dans 
son contenu («suppression de la 
préfecture de police», «révocation 
de l'ancienne magistrature», «rem
placement des patrons, des grandes 
compagnies par des associations 
ouvrières», «égalité des appointe
ments et des salaires»...) et dans sa 
forme («un pouvoir qui mît en 
vigueur le système des réquisitions 
et du rationnement général et obli-
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gatoire», «persquisîtions nécessaires 
dans les couvents et chez les 
bourgeois enrichis...», «incarcéra
tion de tous le? fonctionnaires de 
l'Empire»...). C'est bien la volonté 
d'établir une dictature du prolétariat 
sur la bourgeoisie qui constitue la 
toile de fond du problème. 

Sous cette aspiration à un gou
vernement direct, se trouve l'idée 
que le peuple est le seul dépositaire 
du pouvoir. Cette idée s'exprime le 
plus souvent de manière négative, 
par le refus de «tout pouvoir 
extérieur», symbolisé à l'époque par 
les termes de «roi», «tribun » ou 
«usurpateur». Cette idée revêt aussi 
une dimension de classe nette : 
ainsi, non seulement les candida
tures de tout membre de la bour
geoisie sont désapprouvées, mais 
aussi les candidatures d'«avocats» 
pour les élections à la Commune 
sont repoussées, car marquées du 
sceau de la république bourgeoise 
que les Communards dénoncent et 
combattent. Dans les faits, l'idée 
que tout le pouvoir réside dans le 
peuple se traduit dans l'organisation 
même des tâches étatiques sous la 
Commune : la suppression des 
corps spécialisés (armée permanen
te, fonctionnaires, Parlement) s'ac
compagne de la remise de ces 
tâches aux mains du peuple. 

Si le peuple est chargé de l'exé
cution de nombre de tâches éta
tiques autrefois accomplies par des 
organismes extérieurs, les décisions 
à prendre, les délibérations qui 
conduisent à ces décisions sont 
également l'affaire du peuple. Par
ticulièrement net à cet égard est le 
refus d'une Assemblée Nationale ; 
non pas principalement parce que 
celle-ci existerait déjà (bien qu'aux 
mains des Versaillais) mais parce 
que, profondément, elle est perçue 
comme un instrument de la dicta
ture de la bourgeoisie, un rouage de 
ce «pouvoir extérieur» qui sépare 
délibération et action pour mieux les 
contrôler. Cette conception du peu
ple, seul dépositaire du pouvoir 
englobe donc le pouvoir législatif. 

Pour que ces pouvoirs puissent 
s'exercer, se créent de manière 
spontanée, avant même le 18 mars, 
des organisations de base de la vie 
politique ; les «clubs», et dans une 
moindre mesure les «comités de 
vigilance», les «comités républi
cains» remplissent ce rôle. C'est 
dans ce cadre que s'effectue l'ex
pression large des idées, leur 
confrontation. Ils apparaissent non 
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seulement comme un lieu de débat 
et d'action, mais aussi comme un 
premier point de centralisation : 
centralisation spontanée des idées 
et des informations, des initiatives, 
centralisation consciente, volontaire 
de tout ce qui (renseignements, 
propositions de lois, création de 
commissions pour accomplir telle 
ou telle tâche...) peut être nécessai
re au travail de la Commune. Ce 
rôle de centralisation joué par les 
clubs, reste cependant limité : non 
pas par la volonté des Communards 
qui créèrent même, outre un éphé
mère «Club central de Paris», un 
«Comité central des 20 arrondisse
ments» et un «Comité central de la 
Garde Nationale». Toutes ces ten
tatives de centralisation parallèles et 
parfois concurrentes ne sont pas un 
hasard, mais le témoin de la 
conception du rapport établi par les 
Communards entre l'exercice de la 
démocratie directe et la délégation 
de pouvoir, et le témoin des limites 
de cette conception. 

LA DELEGATION, 
«AGENT EXECUTIF» 

Les Communards, à la différence 
des sans-culottes, n'affirment pas 
que leur pouvoir est «indelegable». 
Tirant les leçons de l'expérience du 
mouvement ouvrier et de la dictatu
re de la bourgeoisie, ils situent le 
problème de la délégation à un 
autre niveau : celui des garanties 
que le peuple se donne pour que 
cette délégation de pouvoir ne 
puisse pas se transformer en son 
contraire, en «usurpation» de pou
voir. Quelles sont ces garanties ? 
Quelles limites comportent-elles ? 

L'élection 
L'élection est le lien privilégié, 

quasi-unique, établi par les Com
munards entre l'exercice de la 
démocratie et la délégation d'un 
certain nombre de fonctions. L'éligi
bilité des fonctionnaires comme des 
chefs d'atelier ou des officiers, des 
délégués à la Commune comme des 
jurés est une des grandes affir
mations de la Commune. Elle est 
vue comme une garantie que le 
délégué ainsi élu correspond à la 
volonté du peuple. Cette insistance 
sur l'éligibilité exprime pour une 

part un refus clair des méthodes 
non démocratiques employées jus
que-là par la bourgeoisie. Mais elle 
repose aussi sur l'illusion que le 
principe électif a en lui-même, une 
nature de classe, qu'il permet, en 
tant que mode de fonctionnement, 
l'expression des idées du peuple et 
non celles de la bourgeosie ; il suf
firait alors, comme l'affirme la 
Commune, que les élections soient 
«libres» pour qu'elles traduisent la 
volonté populaire. On voit la limite 
de cette conception, qu'on peut 
qualifier de spontanéiste : ne trai
tant pas les contradictions de classe 
présentes dans la société, ni leur 
expression au niveau des choix 
politiques, elle accorde en fait à un 
simple mode de fonctionnement la 
vertu de trancher ces contradic
tions. À l'élection, est ainsi attr i 
buée une nature de classe prolé
tarienne, au contraire de la nomi
nation qui est rangée parmi les 
modes de fonctionnement bour
geois. 

Les garanties multiples 
Conscients cependant que l'éligibi

lité n'est qu'une garantie relative, 
les Communards élèvent autour de 
la délégation toute une série de 
barrières. L'origine de classe, ou du 
moins la position de classe manifes
tée sous l'Empire et pendant le 
siège doit être en accord avec les 
objectifs du prolétariat. D'autre 
part, l'élection, bien qu'au «suffrage 
universel direct» est dite «orga
nisée» : c'est-à-dire que les candi
datures ne relèvent pas avant tout 
de choix personnels, mais la dési
gnation des candidats est le premier 
geste de la délégation de pouvoir : 
ce sont les réunions populaires, les 
Chambres syndicales et l'Internatio
nale qui proposent les listes de candi
dats. Autre garantie que se donnent 
les Communards : la révocabilité de 
tous les délégués (par opposition à 
l'inviolabilité du député bourgeois) 
et sa responsabilité devant ses 
électeurs. Enfin, la limitation de 
l'indemnité accordée aux «fonction
naires de la Commune» au niveau 
d'un salaire d'ouvrier et l'inter
diction du cumul des traitements 
sont autant de garanties, de limites 
que tracent les Communards à leurs 
délégués. 

Mais surtout, le rôle des délégués 
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est étroitement défini : ce sont des 
tâches d'exécution pour l'essentiel. 
Le système du mandat impératif en 
fixe les bornes : les délégués sont 
élus pour accomplir une tâche 
précise, dictée par le peuple ; ils* 
n'ont pas, à proprement parler, de 
pouvoir de décision et d'initiative, 
l e s délégués à la Commune sont 
appelés eux aussi à être de «simples 
commis», des «porte-voix». Et de 
fait, les lois qu'ils promulguent 
résultent soit directement de de
mandes formulées par les clubs et 
transmises par ceux-ci, soit expri
ment des revendications depuis 
longtemps formulées. 

On voit donc en quelques termes 
les Communards lient démocratie 
directe et délégation : le peuple 
étant le centre unique et absolu de 
décision, la délégation est essentiel
lement le prolongement exécutif de 
la démocratie. 

La limite 
La limite de cette conception a 

été ressentie par les Communards. 
Elle est présente par exemple dans 
la critique souvent adressée par le 
peuple à ses délégués à la Com
mune, de «manque d'esprit de 
décision», «manque d'esprit d'of
fensive». Est particulièrement révé
lateur de cette limite le débat, 
l'affrontement même qui eut lieu à 
la Commune sur la création, ou 
non, d'un «Comité de Salut Public» 
ainsi justifié et défini : « V u la 
gravité des circonstances et la 
nécessité de prendre promptement 
les mesures les plus radicales, les 
plus énergiques, (ce Comité de 
Salut Public aura) les pouvoirs les 
plus étendus sur toutes les com
missions... (et) ne sera responsable 
qu'à la Commune». On voit d'em
blée les termes du débat : la « m a 
jorité» y est favorable pour remédier 
à ^'«indécision» manifestée par la 
Commune. La «minorité», elle, op
pose à ce projet, outre la référence 
ambiguë à la Terreur de 93, l'idée 
que la création d'un Comité ainsi 
défini transgresse la conception de 
la délégation comme «agent exé
cutif» de la démocratie et la trans
forme en son contraire : un «pou
voir dictatorial», une «usurpation de 
la souveraineté du peuple». 

Si la position de certains mem
bres de la «minorité» était manifes
tement inspirée par la peur de la 
dictature du prolétariat, plus pro-
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Elections et large 
expression du peuple : 2 

bases de la démocratie 
sous la Commune 
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fondement, ce débat est significatif 
de la conception du rapport démo
cratie directe / délégation mis en 
œuvre par la Commune, et de ses 
limites. En effet, si le délégué à la 
Commune est le «simple commis», 
si la Commune «n'est qu'un .agent 
exécutif», cette définition de la 
délégation du pouvoir décrit exac
tement les bornes entre lesquelles 
cette délégation est placée : d'une 
part, la volonté de ne laisser aucune 
prise à une quelconque usurpation 
de pouvoir conduit à une concep
tion de la délégation comme simple 
prolongement exécutif de la démo
cratie directe. D'autre part, ce rôle 
d'«agent» ne permet pas qu'au 
niveau de la délégation, soient 
résolus les problèmes qui n'ont pas 
été résolus par la démocratie direc
te. 

Il faut donc examiner en quoi les 

structures dont le peuple s'est doté 
sous la Commune, tout en allant 
dans le sens d'une dictature du 
prolétariat, ne permettaient pas la 
résolution de tous les problèmes 
auxquels le peuple était affronté. 

LE PROBLEME 
DELA 

CENTRALISATION 

Les reproches adressés à la Com
mune (manque d'efficacité, d'esprit 
d'initiative) sont les témoins d'une 
question non directement formulée 
à l'époque, mais largement présen
te : c'est au peuple de décider ; 
mais comment faire pour que la 
décision exigée par la situation 
l'emporte, l'emporte sur les hési-
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tations et les influences bourgeoi
ses ? Comment centraliser tous ces 
points de vue existant dans le 
peuple pour que la juste décision 
s'en dégage et soit effectivement 
prise ? A travers tous les débats sur 
l'insuffisante efficacité de la Com
mune, c'est ce problème qui est 
posé : celui de la centralisation et 
de ses liens avec le système de 
délégation mis en place. 

La centralisation 
et le pouvoir 

Dans la conception des Com
munards, la centralisation est 
d'abord perçue comme relevant 
d'une conception du pouvoir oppo
sée à la leur. Le fait que la bour
geoisie ait poussé la centralisation 
des organes du pouvoir à un point 
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ex t rême pour imposer sa d ic ta ture 
fa i t apparaî t re la centra l isat ion c o m 
me do tée po ten t ie l lement d 'une 
nature de classe bourgeo ise . A ins i à 
la «centra l isat ion despo t ique» est 
opposée par les C o m m u n a r d s ^ a s 
soc ia t ion vo lon ta i re» . L '«associat ion 
vo lonta i re» n'est pas l 'opposé exact 
de la centra l isat ion ; il en est une 
f o r m e , mais au lieu de situer 
l ' impuls ion «en hau t» , il la s i tue «en 
bas». On arrive ainsi , du po in t de 
vue de la centra l isat ion des organes 
du pouvo i r , à une sor te de pyrami 
de à deux étages : à la base, les 
« c o m m u n e s révolut ionnai res» fédé
rées ; au-dessus, les délégués de 
chacune d 'ent re elles qu i cons t i 
t uen t « l 'admin is t ra t ion cent ra le». 

On note dans cet te concep t i on 
c o m b i e n la v is ion de la société est 
encore proche de celle des sans-
cu lo t tes ; celle-ci est f r é q u e m m e n t 
comparée à un «groupe» ou à une 
«associat ion». Cet te c o n c e p t i o n , qu i 
n'est pas sans rappor t avec les 
t h è m e s du «Cont ra t social» de 
Rousseau (1), et marquée par 
l ' in f luence de P r o u d h o n (2), ne 
permet pas que se dégage ce qu ' i l y 
a de spéci f ique dans la soc iété par 
rappor t à n ' impor te quel g roupe 
d ' ind iv idus : sa div is ion en classes 
sociales. A ins i la société est perçue 
c o m m e simple s o m m e de g roupes , 
de « c o m m u n e s » , d o n t le seul lien 
serait vo lonta i re ; le lien de classe 
qui relie les g roupes en f o n c t i o n de 
leur place par rappor t à la p roduc
t i o n , en part icul ier n 'apparaî t pas. 

A ins i , l 'ar t iculat ion des organes de 
pouvo i r dans l 'ensemble de la 
société n'est pas centrée au tou r de 
l 'existence des classes et de leur 
an tagon isme. Auss i la garant ie que 
le pouvo i r mis en place n'a pas un 
c o n t e n u de classe bourgeo is et 
ne peut être «usurpé», les C o m m u 
nards la cherchent- i ls d i rec tement 
dans la manière d 'ar t icu ler les 
organes du pouvo i r : « l ' au tonomie» 
de chaque c o m m u n e et leur «fédé
rat ion» apparaissent ainsi c o m m e la 
garant ie que ce pouvo i r est bien 
aux mains du peuple . On re t rouve 
là le m ê m e m o d e de ra isonnement 
qu 'à p ropos de l 'é lect ion. Pourquo i 
cet te f a ç o n de poser le p rob lème ? 

En fa i t , à t ravers ces sortes 
d ' é q u i v a l e n c e s é t a b l i e s p a r les 
C o m m u n a r d s ent re les f o r m e s du 
pouvo i r et leur c o n t e n u de classe, 
est, à chaque fo is , cherchée la 
garant ie que le pouvo i r ainsi mis en 

place est bien celui qui expr ime les 
aspirat ions pol i t iques les plus pro
fondes et les p lus larges d u peuple . 
A t ravers le p rob lème de la s t ruc
tu ra t ion des organes de pouvo i r , est 
sous- jacent celui de la centra l isat ion 
des idées du peuple , de leur 
expression po l i t ique synthét isée. 

La c e n t r a l i s a t i o n 
des idées 

Les débats aussi bien dans les 
c lubs, q u ' à la C o m m u n e , les déci 
sions prises révèlent une doub le 
p r é o c c u p a t i o n c o n s t a n t e : d ' u n e 
par t , unir l 'ensemble du peup le , ne 
pas le diviser, ne pas imposer non 
plus arb i t ra i rement un po in t de vue , 
et d 'au t re par t , faire valoir les 
intérêts du prolétar iat . Cet te doub le 
p réoccupa t ion est bien souven t 
r e s s e n t i e c o m m e c o n t r a d i c t o i r e : 
ainsi , le «droi t des major i tés» n'est 
pas accepté en tan t que tel ; il est 
s u b o r d o n n é au «droi t de la souve
raineté popula i re» et «au besoin à la 
fo rce» . A t ravers cet te doub le 
p r é o c c u p a t i o n , les C o m m u n a r d s 
posent en fai t le p rob lème de la 
central isat ion des idées sous la 
d i r e c t i o n d u p r o l é t a r i a t : q u e l s 
moyens le prolétar iat se donne- t - i l 
non seu lement pour que les po in ts 
de vue s 'expr iment la rgement (c 'est 
le cas sous la C o m m u n e ) , mais que 
s 'en dégagent les décis ions et les 
ac t ions qui. t rans fo rmen t la s i tuat ion 
dans "Te sens de la révo lu t ion ? C'est 
à ce t te quest ion que se heur te la 
concep t ion des C o m m u n a r d s d u 
rappor t entre démocra t ie d i recte et 
dé légat ion . 

On l'a v u , les moyens de cet te 
central isat ion des idées mis en place 
sous la C o m m u n e , son t , à t o u s les 
n iveaux, les m ê m e s que les organes 
du pouvo i r : leur base terr i tor ia le (le 
quar t ier ) , leur c o m p o s i t i o n sociale 
(les ouvr iers se t r o u v e n t c o n f o n d u s 
avec le reste du peuple) ne permet 
ten t ni une a f f i rmat ion par fa i tement 
claire de la d i rec t ion du prolétar iat , 
ni une s y n t h é t i s a t i p j r a u t r e q u ' e m p i 
r ique et part iel le des aspirat ions et 
de l 'expérience popula i res. Les au 
tres tenta t ives de centra l isat ion des 
idées (Comi té centra l des 20 ar ron
d issements impulsé par l ' In terna
t ionale, Comi té Centra! de la Garde 
Nat ionale) rencont ren t les mêmes 
l imi tes, l 'op t ique dans laquelle ils se 
p lacent étant ident ique : la vo lon té 
d 'assumer le doub le rôle à la fo is de 
central isateur au niveau d u pouvo i r , 
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avec les l imi tes imposées à la 
dé légat ion , et de centra l isateur dés 
idées popula i res. U n tel cadre n'en 
permet ta i t q u ' u n e ébauche . 

La f a ç o n d o n t les C o m m u n a r d s 
env isagent la ques t ion de la cent ra 
l isation éclaire d o n c le rappor t qu ' i ls 
établ issent ent re démocra t ie d i recte 
et dé légat ion . Elle fa i t ent revo i r une 
doub le d imens ion à ce rappor t : 
d 'une par t , l 'exercice du pouvo i r en 
tan t que te l , la mise en place 
d 'o rganes de pouvo i r liés ent re eux, 
d 'aut re par t , l 'é laborat ion des idées 
pol i t iques mises en œuvre par ce 
p o u v o i r , l ' e x p r e s s i o n c o n c e n t r é e 
des aspirat ions pol i t iques du peuple 
à un m o m e n t d o n n é et des leçons 
t irées de la lut te de classes. Dans la 
c o n c e p t i o n des C o m m u n a r d s , ces 
deux aspects ne son t pas d is t inc ts , 
la so lu t ion des ques t ions posées par 
le deux ième aspect é tant t ou jou rs 
recherchée dans le premier , la 
garant ie que le pouvo i r est b ien aux 
mains du peuple é tant recherchée 
dans les f o r m e s .de ce pouvo i r et 
leur ar t icu la t ion . Cependant , à t ra 
vers la consc ience des l imites de 
cet te c o n c e p t i o n , af f leure l ' idée que 
le rappor t ainsi établ i ent re d é m o 
crat ie d i recte et dé légat ion ne relève 
pas s imp lement de la dé f in i t ion des 
f o r m e s du pouvo i r mais nécessite 
que le prolétar iat en soit consc iem
ment le maît re d ' œ u v r e , qu ' i l se 
d o n n e les m o y e n s d 'assurer ef fec
t i vemen t cet te d i rec t ion po l i t ique. 

Est ainsi posé, à t ravers l 'expé
rience de la C o m m u n e , le p rob lème 
du Parti et de son rôle. 

( 1 ) Rousseau : philosophe du XVIIh 
siècle, Rousseau estimait que le fon
dement d'une autorité véritable ne 
peut être qu'un «pacte» conclu libre
ment entre l'individu et la commu
nauté ; en vertu de ce pacte, l'indivi
du voit sa personne et ses biens 
garantis, les inégalités sociales et les 
injustices disparaître. Chez Rousseau, 
la «souveraineté» étant, grâce au 
pacte, l'exercice de la volonté généra
le, est «inaliénable et indivisible». 
(2) Proudhon : socialiste utopique du 
milieu du XIXe siècle, Proudhon cher
che une solution à la concentration 
capitaliste. Pour l'empêcher, il propo
se /'«association libre» de tous ceux 
qui participent à la production (ou
vriers, artisans...) sans distinction de 
cfasse. De fait, il est ainsi conduit à 
s'opposer à toutes les formes d'or
ganisation propres dont se dote le 
prolétariat. Dans sa conception, ces 
«associations» entretiennent des 
liens : c'est leur «fédération». 


